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       I. TEXTE LEGAL 
       
Dernière(s) disposition(s) légale(s) ou réglementaire(s) commentée(s) : L 21.12.2013 (MB 31.12.2013).
 
       
 215/0 
 
       
 Art. 215. - Le taux de l'impôt des sociétés est fixé à 33 p.c.  
 
       
 Lorsque le revenu imposable n'excède pas 322.500 EUR, l'impôt est toutefois fixé comme suit :  
 
       
  1° sur la tranche de 0 à 25.000 EUR : 24,25 p.c.; 
 2° sur la tranche de 25.000 EUR à 90.000 EUR : 31 p.c.; 
 3° sur la tranche de 90.000 EUR à 322.500 EUR : 34,5 p.c.  
 
       
 L'alinéa 2 n'est pas applicable :  
 
       
  1° aux sociétés, autres que les sociétés coopératives agréées par le Conseil national de la coopération, qui détiennent des actions ou parts dont la valeur d'investissement excède 50 p.c., soit de la valeur réévaluée du capital libéré, soit du capital libéré augmenté des réserves taxées et des plus-values comptabilisées. La valeur des actions ou parts et le montant du capital libéré, des réserves et des plus-values sont à envisager à la date de clôture des comptes annuels de la société détentrice des actions ou parts. Pour déterminer si la limite de 50 p.c. est dépassée, il n'est pas tenu compte des actions ou parts qui représentent au moins 75 p.c. du capital libéré de la société qui a émis les actions ou parts;  
 
       
  2° aux sociétés, autres que les sociétés coopératives agréées par le Conseil national de la coopération, dont les actions ou parts représentatives du capital social sont détenues à concurrence d'au moins la moitié par une ou plusieurs autres sociétés;  
 
       
  3° aux sociétés dont les dividendes distribués excèdent 13 p.c. du capital libéré au début de la période imposable;  
 
       
  4° aux sociétés, autres que les sociétés coopératives agréées par le Conseil national de la coopération, qui n'allouent pas à au moins un de leurs dirigeants d'entreprise, une rémunération à charge du résultat de la période imposable égale ou supérieure au revenu imposable de la société lorsque cette rémunération n'atteint pas 36.000 EUR;  
 
       
  5° aux sociétés d'investissement visée à l'article 6 de la loi du 20 juillet 2004 relative à certaines formes de gestion collective de portefeuilles d'investissement, ainsi qu'aux organismes de financement de pensions visés à l'article 8 de la loi du 27 octobre 2006 relative au contrôle des institutions de retraite professionnelle, dans la mesure où l'article 185bis, §1er, s'applique.  
 
       II. GENERALITES 
       A. PRINCIPE 
       
 215/1 
 
       
Les taux fixés à l'art. 215, CIR 92 en matière d'ISoc. sont appliqués, sans qu'il y ait lieu de faire une distinction entre les différents éléments (réserves, dépenses non admises et dividendes distribués) du résultat imposable; en d'autres termes, un taux uniforme est applicable au résultat total, quelle qu'en soit l'affectation.
 
       
Ainsi, la base imposable au taux de l'art. 215, CIR 92 se composera le cas échéant :
 
       
- du bénéfice subsistant (belge et non exonéré par convention) des différents éléments (réserves, dépenses non admises et dividendes distribués) du résultat imposable, après application des déductions prévues aux art. 199 à 206, CIR 92;
 
       
- du bénéfice provenant de la navigation maritime, déterminé sur base du tonnage (voir les art. 116 à 124, § 1er, de la loi-programme du 02.08.2002;
 
       
- de la partie du résultat qui provient soit d'avantages anormaux ou bénévoles reçus, soit d'avantages financiers ou de toute nature reçus visés à l'art. 53, 24°, CIR 92;
 
       
- de la partie des bénéfices, en ce qui concerne la réserve d'investissement, provenant du non-respect de l'art. 194quater, § 2, al. 4, CIR 92 (condition d'intangibilité) et de l'application de l'art. 194quater, § 4, CIR 92 (obligation d'investissement);
 
       
- de la partie des bénéfices qui est affectée aux dépenses visées à l'art. 198, § 1er, 9°, CIR 92, à savoir les frais de voiture à concurrence d'une quotité de l'ATN attribué;
 
       
- de la participation des travailleurs (la partie des bénéfices qui est affectée aux dépenses visées à l'art. 198, § 1 er, 12°, CIR 92).
 
       
Aux taux stipulés à l'art. 215, CIR 92 s'applique une contribution complémentaire de crise (CCC) de 3 centimes additionnels au profit exclusif de l'Etat (art. 463bis, CIR 92).
 
       B. ARRONDISSEMENT DU RESULTAT IMPOSABLE 
       
 215/2 
 
       
Pour le calcul des cotisations à l'ISoc., la base imposable est fixée en euro et arrondie au cent (art. 134, AR/CIR 92).
 
       C. ARRONDISSEMENT DE L'IMPOT 
       
 215/3 
 
       
Les diverses impositions, y compris la CCC, sont, à chaque stade du calcul, établies en euro et arrondies au cent (art. 135, AR/CIR 92).
 
       D. COTISATIONS MINIMA 
       
 215/4 
 
       
Les impositions à l'ISoc. sont toujours portées au rôle, quel qu'en soit le montant, mais ce montant n'est pas recouvré ou remboursé lorsqu'il n'atteint pas 2,50 EUR, après imputation des précomptes, VA et autres éléments, y compris la CCC (art. 304, § 1er, al. 3, CIR 92).
 
       E. COTISATIONS DISTINCTES 
       
 215/5 
 
       
Les règles tracées aux 215/2 à 4 sont également valables en cas d'application des cotisations distinctes en matière d'ISoc.
 
       
 215/6 
 
       
...
 
       F. BENEFICE EXONERE PAR CONVENTION 
       
 215/7 
 
       
Contrairement à ce qui est prévu en matière d'IPP (art. 155, CIR 92), aucune des dispositions relatives à l'ISoc. ne prescrit, pour déterminer le taux applicable, de tenir compte des revenus exonérés en vertu de conventions internationales.
 
       III. TAUX DE BASE 
       
 215/8 
 
       
Le taux de l'ISoc. s'élève en principe à 33 %.
 
       
Il est applicable au montant total de la base imposable (c.-à-d. réserves, dépenses non admises et dividendes imposables), qui subsiste après application des déductions (1) (prévues aux art. 199 à 206, CIR 92), cette application étant par ailleurs limitée par les dispositions de l'art. 207, al. 2 et 3, CIR 92.
 
       
  (1) les déductions concernées ne s'appliquent jamais à certains éléments du résultat tels que les bénéfices provenant de la navigation maritime déterminés sur la base du tonnage (art. 116 et 124, § 1er, Loi-programme du 02.08.2002).  
 
       
Sur l'ISoc. ainsi déterminé, doit être appliquée la CCC de 3 centimes, visée à l'art. 463bis, CIR 92.
 
       
Ce taux est éventuellement réduit (conformément à un tarif de base réduit) ainsi qu'il sera exposé plus loin. En outre, il existe certains taux spécifiques à l'ISoc. (voir art. 216 et 217, CIR 92).
 
       IV. TAUX DE BASE REDUITS 
       
 215/9 
 
       
Lorsque le revenu imposable n'excède pas 322.500 EUR, l'impôt est fixé comme suit, sauf pour les sociétés visées aux 215/11 à 52 :
 
       
1° sur la tranche de 0 à 25.000 EUR : 24,25 %; 
 2° sur la tranche de 25.000 EUR à 90.000 EUR : 31 %; 
 3° sur la tranche de 90.000 EUR à 322.500 EUR : 34,5 %.
 
       
La CCC doit également être établie sur l'ISoc. calculé aux taux de base réduits.
 
       
Pour déterminer si et dans quelle mesure le taux de base peut être réduit, la base imposable à prendre en considération est celle qui résulte des modalités décrites au 215/8, al. 2 (il ne doit notamment pas être tenu compte des bénéfices exonérés par convention).
 
       
 215/10 
 
       
Lorsqu'il y a doute quant au tarif d'imposition applicable, le taux de base réduit peut être retenu lors de l'établissement de la taxation au premier degré, mais il convient de prendre les mesures utiles (voir notamment 215/22 à 27) afin que, le cas échéant, une cotisation supplémentaire soit établie avant l'expiration du délai normal d'imposition (voir Com.IR 92 de l'art. 354, CIR 92).
 
       
V. SOCIETES EXCLUES DES TAUX DE BASE REDUITS
 
       A. SOCIETES VISEES 
       
 215/11 
 
       
Certaines sociétés sont exclues de ces taux de base réduits afin, d'une part de réserver les taux de base réduits dont il est question ci-avant, principalement aux petites et moyennes entreprises exploitées en société (pour la plupart ce sont des sociétés familiales) et d'autre part, pour contrer les manoeuvres d'évasion fiscale qui consistent en l'usage impropre de la forme sociétaire pour des motifs purement fiscaux.
 
       
Ces sociétés appartiennent aux catégories suivantes :
 
       
a) les sociétés dites « financières » (voir 215/12 à 17); 
 b) les sociétés (autres que les SC agréées) dont les actions ou parts représentatives du capital social sont détenues à concurrence d'au moins la moitié par une ou plusieurs autres sociétés (voir 215/18 à 27); 
 c) les sociétés dont les dividendes distribués excèdent 13 % du capital libéré au début de la période imposable (voir 215/28 à 40); 
 d) les sociétés (autres que les SC agréées) qui n'allouent pas à au moins un de leurs dirigeants d'entreprise une rémunération minimale, à charge du résultat de la période imposable (voir 215/41 à 50); 
 e) les sociétés d'investissement visées à l'art. 6, L 20.07.2004 (actuellement L 03.08.2012), ainsi que les organismes de financement de pensions visés à l'art. 8, L 27.10.2006 (voir 215/52).
 
       B. SOCIETES FINANCIERES 
       1. Définition 
       
 215/12 
 
       
Sont à considérer comme « sociétés financières », les sociétés autres que les SC agréées par le Conseil national de la coopération qui, à la date de clôture des comptes annuels, détiennent des actions ou parts dont la valeur d'investissement excède 50 % soit de la valeur réévaluée du capital libéré à la même date (dans le sens de l'art. 2, § 1er, 7°, CIR 92), soit du capital libéré à cette date (non revalorisé) augmenté des réserves effectivement taxées - à l'exclusion des réserves légalement exonérées - et des plus-values comptabilisées (taxées ou exonérées) : le plus élevé de ces deux montants est à prendre en considération pour fixer la limite de 50 %.
 
       
Pour déterminer le rapport de 50 %, il faut donc tenir compte de l'augmentation des réserves au cours de l'exercice comptable.
 
       
 215/13 
 
       
Il n'est pas tenu compte des actions ou parts qui représentent au moins 75 % du capital libéré de la société émettrice de celles-ci, pour déterminer si la limite précitée de 50 % est dépassée ou non.
 
       
Cette disposition a notamment pour objet d'éviter un préjudice aux entreprises intégrées, où les actions ou parts revêtent d'autres aspects que ceux qui sont purement financiers. En effet, les sociétés financières de l'espèce exercent en fait une activité industrielle à travers la détention de ces actions ou parts et il se justifie dès lors de les assimiler à des sociétés industrielles.
 
       
Les actions ou parts au sens de la présente disposition comprennent également les actions ou parts acquises pendant l'exercice comptable envisagé.
 
       2. Actions ou parts 
       
 215/14 
 
       
Aucune distinction ne doit être opérée entre les actions ou parts qui, sur le plan comptable, sont reprises sous la rubrique « Immobilisations financières » et celles qui figurent sous la rubrique « Placements de trésorerie ».
 
       
 215/15 
 
       
Pour l'application de la limite de 50 %, il y a également lieu de tenir compte des actions ou parts des sociétés d'investissement.
 
       
D'autre part, la Cour d'appel de Mons, dans un arrêt du 20.10.1989 a estimé que les actions ou parts composant les fonds communs de placements doivent être prises en considération pour l'application de l'article 113, § 2 de l'époque, CIR, tel qu'il existait avant son abrogation, et qui décrivait la notion de « société financière ». Il en ressort que la quote-part du prix d'acquisition initial de la part, qui représente des actions ou parts à la date de clôture de l'exercice comptable de la société détentrice de ladite part, doit être prise en considération pour calculer la limite précitée (QP n° 683 du 13.09.1993, posée par M. le Repr. de Clippele, Bull. 735).
 
       3. Valeur d'investissement 
       
 215/16 
 
       
Par valeur d'investissement des actions ou parts, on entend le prix d'acquisition initial, abstraction faite tant des plus-values que des réductions de valeur, qui auraient été comptabilisées.
 
       4. Capital libéré 
       
 215/17 
 
       
En ce qui concerne la portée de la notion de « capital libéré », il est renvoyé au commentaire des art. 2, § 1 er, 6°, 184, 184bis et 184ter, CIR 92.
 
       C. SOCIETES DONT LES ACTIONS OU PARTS REPRESENTATIVES DU CAPITAL SOCIAL SONT DETENUES A CONCURRENCE D'AU MOINS LA MOITIE PAR UNE OU PLUSIEURES AUTRES SOCIETES 
       1. Principe 
       
 215/18 
 
       
En général, il s'agit des sociétés qui ont le caractère de sociétés filiales ou soeurs d'autres sociétés (industrielles ou financières), parce que leur capital social est détenu à concurrence d'au moins 50 % par d'autres sociétés.
 
       
Le but de cette mesure est principalement d'éviter que certaines sociétés se scindent uniquement pour bénéficier des taux de base réduits.
 
       
A noter que cette exclusion ne vaut pas non plus pour les SC agréées par le Conseil national de la coopération.
 
       
 215/19 
 
       
Pour déterminer cette limite, il doit être tenu compte des actions ou parts représentatives du capital social détenues en pleine propriété et en nue-propriété par d'autres sociétés. Les actions ou parts dont la société n'a pas la propriété, mais uniquement l'usufruit, ne doivent pas être prises en considération (QP n° 363 du 15.07.1983, posée par M. le Repr. Ansoms, Bull. 623).
 
       
 215/19.1 
 
       
En ce qui concerne les certificats visés aux art. 242 ou 503, CSoc. et sous la condition que l'émetteur et le titulaire des certificats n'ont pas dérogé aux dispositions prévues aux art. 242, § 1er, al. 5 ou 503, § 1er, al. 4, du Code précité, la qualité des détenteurs des certificats - et non celle du détenteur des actions ou parts sous-jacentes - sera, en principe, prise en compte pour l'application de l'art. 215, al. 2 et 3, 2°, CIR 92 (QP n° 1154, 02.12.2002, Lenssen, Chambre, QRVA 50 161, p. 20723).
 
       
 215/20 
 
       
Pour établir si les actions ou parts représentatives du capital social de la société à taxer sont détenues à concurrence d'au moins la moitié par une ou plusieurs autres sociétés, il ne faut pas tenir compte des actions ou parts détenues par des personnes morales à ranger parmi les contribuables visés à l'art. 220, CIR 92.
 
       
 Exemple : 
 
       
Le capital d'une SA est représenté par 10.000 actions détenues à concurrence de :
 
       
- 4.000 par une société résidente;
 
       
- 3.500 par une personne morale visée à l'art. 220, CIR 92;
 
       
- 2.500 par des personnes physiques.
 
       
La SA en cause peut bénéficier des taux de base réduits étant donné que les actions représentatives de son capital sont détenues à moins de 50 % par une ou plusieurs autres sociétés (4.000/10.000 = 40 %).
 
       
 215/21 
 
       
Pour autant qu'il soit satisfait aux autres conditions prescrites à l'art. 215, CIR 92, ne sont pas exclus du bénéfice des taux de base réduits, les contribuables, sans capital social propre, assujettis à l'ISoc. suivant le droit commun, tels certains organismes publics, ASBL, sociétés mutuelles, etc.
 
       2. Moyens de contrôle 
       
 215/22 
 
       
Pour établir si les actions ou parts représentatives du capital social d'une société sont détenues à concurrence d'au moins la moitié par une ou plusieurs autres sociétés, il convient d'avoir égard, en premier lieu, aux éléments contenus dans le dossier de la société (statut, comptes annuels, etc.).
 
       
 215/23 
 
       
En ce qui concerne les sociétés dont les titres sont nominatifs, il ne surgira que peu de problèmes à ce sujet parce que leurs associés ou actionnaires sont nommément connus (registre des actions ou parts).
 
       
 215/24 
 
       
Quant aux sociétés dont les titres étaient au porteur, la L 14.12.2005 portant suppression des titres au porteur exige qu'à partir du 01.01.2008, les titres ne peuvent être émis par l'émetteur que sous la forme nominative ou dématérialisée. Les titres qui n'ont pas été convertis de plein droit en titres dématérialisés au 01.01.2008, doivent être convertis, au choix de leur titulaire, en titre nominatifs ou en titres dématérialisés, au plus tard le 31.12.2013.
 
       
En outre, la liste des actionnaires présents aux assemblées générales ordinaires et extraordinaires peut parfois fournir des indications utiles.
 
       
 215/25 
 
       
Quand des données précises du dossier fiscal révèlent qu'une société était bien connue par le passé comme une société filiale ou apparentée, le fonctionnaire taxateur doit, avant de refuser l'application du taux de base réduit, examiner si ces données correspondent encore à la réalité en recueillant, par exemple, des renseignements à ce sujet dans les comptes annuels de la société mère. A défaut de données suffisantes, il convient de demander des renseignements complémentaires à la société susceptible de bénéficier du taux de base réduit.
 
       
 215/26 
 
       
…
 
       
 215/27 
 
       
Par analogie avec ce qui est prévu pour les sociétés financières (voir 215/12 à 17), il faut, pour déterminer si les actions ou parts précitées sont détenues à concurrence d'au moins la moitié par une ou plusieurs autres sociétés, tenir compte de la situation telle qu'elle se présente dans le chef de la société qui est susceptible de bénéficier du taux de base réduit, à la date de clôture de l'exercice comptable dont les résultats servent de base à l'imposition.
 
       D. SOCIETES DONT LES DIVIDENDES DISTRIBUES EXCEDENT 13 % DU CAPITAL LIBERE 
       1. Principe 
       
 215/28 
 
       
Sont également exclues des taux de base réduits, les sociétés dont les dividendes distribués excèdent 13 % du capital libéré au début de la période imposable.
 
       
 215/29 
 
       
Cette disposition est également applicable, en principe, aux sociétés mises en liquidation, étant entendu que pour déterminer si le dividende distribué excède ou non 13 % du capital libéré, il doit être tenu compte :
 
       
- d'une part, des montants qui, sur la base de l'art. 209, al. 1er, CIR 92, sont considérés comme des dividendes distribués;
 
       
- d'autre part, du capital libéré qui, eu égard également aux dispositions de l'art. 209, al. 2, CIR 92, n'est pas encore remboursé ou n'est pas encore censé l'être au début de la période imposable (QP n° 260 du 26.01.1993, posée par M. le Sén. Capoen - Bull. 728).
 
       
2. Dividendes distribués
 
       
 215/30 
 
       
En ce qui concerne la portée de la notion de « dividendes distribués », il peut être renvoyé au commentaire des art. 18 et 185, CIR 92.
 
       
 215/31 
 
       
Les bénéfices distribués visés à l'art. 215, al. 3, 3°, CIR 92 comprennent, en principe, tous les bénéfices distribués, y compris ceux qui proviennent de réserves antérieurement taxées (Cass. 10.03.1995, NV Szapinsky).
 
       
 215/32 
 
       
L'attention est attirée sur les dispositions de l'art. 261, CIR 92, suivant lesquelles, nonobstant toute convention contraire, le Pr.M doit être retenu sur les revenus imposables. Si, en violation de cette disposition, des sociétés prennent en charge, tout ou partie du Pr.M afférent aux dividendes distribués, ce Pr.M doit, pour l'application de l'art. 215, CIR 92, être ajouté aux dividendes distribués.
 
       
Les principes susvisés s'appliquent également lorsqu'une société introduit une déclaration Pr.M, d'où il ressort que le taux appliqué aux dividendes distribués s'avère par la suite, pour quelle que raison que ce soit, non justifié, et que la société distributrice prend en charge la différence entre le Pr.M réellement dû et le taux susvisé (voir dans le même sens QP n° 431 du 30.01.1990, posée par le Repr. Vangansbeke, Bull. 696).
 
       
De même, dans le cas où des intérêts sur lesquels du Pr.M a été retenu doivent être requalifiés en dividendes en application de l'art. 18, al. 1er, 4°, CIR 92, et que la société prend effectivement en charge la différence entre le Pr.M dû et le Pr.M retenu, il convient d'opérer dans le même sens.
 
       3. Capital libéré 
       
 215/33 
 
       
Pour la notion de « capital libéré », on se réfère au 215/17, ci-avant. Aux termes des dispositions expresses de l'art. 215, al. 3, 3°, CIR 92, il n'est pas prévu de revaloriser le capital libéré à prendre en considération en l'espèce, conformément à l'art. 2, § 1er, 7°, CIR 92 (voir dans le même cas QP n° 341 du 11.07.1986, posée par le Sénateur Bourgeois, Bull. 658).
 
       
 215/34 
 
       
…
 
       
 215/35 
 
       
Pour déterminer le montant du capital libéré, on doit tenir compte de la situation telle qu'elle se présente au début de l'exercice comptable dont les résultats servent de base pour l'imposition.
 
       4. Exemples 
       
 Exemple 1 
 
       
 215/36 
 
       
Le capital libéré d'une SA qui tient ses écritures par année civile s'élève à 250.000 EUR au 01.01.2013.
 
       
Un dividende de 37.500 EUR est décrété sur les bénéfices de l'exercice comptable 2013.
 
       
Le taux de rémunération du capital s'élève à 37.500/250.000 , soit 15 % de sorte que la société est exclue du bénéfice des taux de base réduits.
 
       
 Exemple 2 
 
       
 215/37 
 
       
Comme dans l'exemple 1, mais lors d'une augmentation de capital intervenue en 2012, les actionnaires ont versé une prime d'émission de 50.000 EUR.
 
       
Le taux de rémunération s'élève à 37.500/300.000 , soit 12,5 % de telle sorte que la société n'est pas exclue du bénéfice des taux de base réduits.
 
       
 Exemple 3 
 
       
 215/38 
 
       
Le capital d'une SA, qui tient ses écritures comptables par année civile, s'élève à 450.000 EUR au 01.01.2013 et a été constitué comme suit :
 
       
- libération en 1959 : 250.000 EUR
 
       
- en 1970, augmentation par incorporation de réserves taxées et exonérées : + 225.000 EUR
 
       
- diminution par remboursement en 1976 (il a été explicitement prévu que le remboursement devait s'imputer sur le capital libéré) : - 100.000 EUR
 
       
- en 1982, augmentation de capital (libéré) : + 75.000 EUR 
 
       
Total : 450.000 EUR
 
       
Pour l'exercice comptable 2013, l'assemblée générale a décrété l'attribution aux actionnaires d'un dividende de 30.000 EUR.
 
       
Le capital libéré doit être fixé à 250.000 EUR - 100.000 EUR + 75.000 EUR, soit 225.000 EUR.
 
       
Le taux de rémunération s'élève par conséquent à 30.000/225.000 , soit 13,33 %, de sorte que la société est exclue du bénéfice des taux de base réduits.
 
       
 Exemple 4 
 
       
 215/39 
 
       
Comme dans l'exemple 3, mais à l'occasion de l'augmentation du capital, les actionnaires ont versé en 1982 une prime d'émission de 112.500 EUR, qui a été maintenue comptablement au poste « prime d'émission ».
 
       
Dans ce cas, le taux de rémunération s'élève à 30.000/337.500 , soit 8,89 % et la société n'est pas, par conséquent, exclue du bénéfice des taux de base réduits.
 
       
 215/40 
 
       
…
 
       E. SOCIETES QUI N'ALLOUENT PAS UNE REMUNERATION MINIMALE 
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…
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Entrent, en principe, en considération pour l'application des taux de base réduits, les sociétés, autres que les SC agréées par le Conseil national de la coopération, qui allouent à au moins un dirigeant d'entreprise une rémunération à charge du résultat de la période imposable égale ou supérieure :
 
       
- soit à 36.000 EUR (montant à ne pas indexer);
 
       
- soit au revenu imposable de la société.
 
       1. Sociétés visées 
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Sont visées toutes les sociétés résidentes dont il est question à l'art. 179, CIR 92, à l'exception des SC agréées par le Conseil national de la coopération.
 
       2. Rémunérations à prendre en considération 
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Sont à envisager en l'espèce, les rémunérations visées à l'art. 32, CIR 92, c.-à-d. toutes les rétributions allouées ou attribuées à une personne physique :
 
       
- qui exerce un mandat d'administrateur, de gérant, de liquidateur ou des fonctions analogues;
 
       
- qui exerce au sein de la société une fonction dirigeante ou une activité dirigeante de gestion journalière, d'ordre commercial, financier ou technique, en dehors d'un contrat de travail.
 
       
Il s'agit donc des rémunérations brutes :
 
       
- avant déduction des charges sociales retenues (étant entendu que la « quote-part employeur » ne constitue pas une rémunération);
 
       
- augmentées des charges sociales dues par le bénéficiaire et prises en charge par la société;
 
       
- majorées des avantages de toute nature obtenus en raison ou à l'occasion de l'exercice de l'activité professionnelle;
 
       
- y compris le loyer et les avantages locatifs à l'art. 32, al. 2, 3°, CIR 92.
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Lorsqu'un dirigeant d'entreprise d'une société perçoit, à charge des résultats de celle-ci, des commissions concrétisées par des factures et que c'est à juste titre que lesdites commissions sont imposées comme des rémunérations de dirigeant d'entreprise, celles-ci peuvent être prises en considération pour déterminer si la limite est atteinte. La question de savoir si ces commissions constituent de telles rémunérations dépend toutefois de circonstances de fait propres à chaque cas (voir QP n° 534 du 08.11.1993, posée par le Sén. Dalem, Bull. 736).
 
       
 215/45.1 
 
       
L'administration admet en outre, à la suite de l'arrêt de la Cour Constitutionnelle (anciennement Cour d'arbitrage) n° 37/2005 du 16.02.2005 que la rémunération au sens de l'art. 31, CIR 92 accordée à un travailleur, qui exerce un mandat gratuit de dirigeant d'entreprise, entre en ligne de compte pour l'application de l'art. 215, al. 3, 4°, CIR 92 (voir également QP n° 7585, 29.06.2005, J. Chabot, Chambre, CRIV 51 COM 665, p. 48).
 
       
Dans son arrêt du 22.11.2006 n° 176/2006 la Cour Constitutionnelle a jugé dans ce même ordre d'idées que les profits visés à l'art. 27, CIR 92 entrent également en ligne de compte pour apprécier si la rémunération minimale prévue à l'art. 215, al. 3, 4°, CIR 92, est atteinte.
 
       
Dans les deux cas, la Cour a en effet estimé que, même s'il n'y a pas application du principe d'attraction et pas de requalification en rémunérations de dirigeant d'entreprise, le risque d'éluder l'impôt et les cotisations sociales par la création d'une société n'existe pas.
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La notion de dirigeant d'entreprise est visée à l'art. 32, CIR 92 et, de ce fait, ne concerne qu'une personne physique et non une société. Cela a été confirmé implicitement mais de façon certaine par la Cour Constitutionnelle dans son arrêt n° 44/94 du 01.06.1994.
 
       
Enfin, pour déterminer si la limite est dépassée ou pas, il n'y a pas lieu de tenir compte du fait que la durée de l'exercice comptable excède ou non une année (voir QP n° 647 du 28.02.1994, posée par le Sén. Dalem - Bull. 740).
 
       3. Montant minimum des rémunérations 
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Pour bénéficier des taux de base réduits, la société intéressée doit, en principe, allouer à au moins un de leurs dirigeants d'entreprise, une rémunération à charge du résultat de la période imposable d'au moins 36.000 EUR.
 
       
Toutefois, lorsque le revenu imposable de la société n'atteint pas 36.000 EUR, il suffit en fait que la rémunération la plus élevée soit au moins égale à ce revenu imposable.
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A cet égard, on précise ce qui suit au sujet des rémunérations à envisager :
 
       
- « à au moins un de leurs dirigeants » implique d'une part que les montants des rémunérations allouées aux dirigeants d'entreprise ne peuvent être cumulés pour atteindre la limite de 36.000 EUR et, d'autre part, qu'il n'est pas requis que chaque dirigeant d'entreprise bénéficie d'une rémunération de 36.000 EUR au moins;
 
       
- « à charge du résultat de la période imposable » implique que le simple fait que les rémunérations soient prélevées via le débit du compte courant est insuffisant; par contre, il y a lieu de tenir compte des rémunérations qui sont attribuées à l'occasion de l'affectation du résultat de l'exercice comptable, c.-à-d. notamment les tantièmes alloués; en ce qui concerne les avantages de toute nature (voir 215/44), ceux-ci peuvent être pris en considération même lorsque leur attribution se traduit par un « manque à gagner » à défaut de pouvoir être imputée sur les résultats de la période imposable.
 
       
 4. Exemples 
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Le tableau ci-après illustre certaines situations qui peuvent se présenter.
 
        
         
          
           
Rémunération
 
la plus élevée
  
           
Revenus imposables
 
de la société
  
           
Application des
 
taux réduits
  
          
          
           
36.000 EUR
  
           
200.000 EUR
  
           
Oui
  
          
          
           
36.000 EUR
  
           
20.000 EUR
  
           
Oui
  
          
          
           
8.000 EUR
  
           
20.000 EUR
  
           
Non
  
          
          
           
8.000 EUR
  
           
7.000 EUR
  
           
Oui
  
          
          
           
0 EUR
  
           
2.000 EUR
  
           
Non
  
          
         
        
       5. Remarque 
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Pour déterminer si les taux de base réduits sont applicables, il y a lieu de tenir compte, tant pour les rémunérations allouées que pour les bénéfices imposables de la société, des montants fixés après vérification de la déclaration.
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…
 
       F. SOCIETES D'INVESTISSEMENT ET ORGANISMES DE FINANCEMENT DE PENSIONS 
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Sont également exclus des taux de base réduits :
 
       
- les sociétés d'investissement de droit belge visées à l'origine à l'art. 6, L 20.07.2004 relative à certaines formes de gestion collective de portefeuilles d'investissement, qui relèvent d'une des catégories suivantes :
 
       
* les sociétés d'investissement à capital variable (SICAV), 
 * les sociétés d'investissement à capital fixe (SICAF, SICAFI), 
 * les sociétés d'investissement en créances (SIC), 
 * et, dans chaque catégorie, les sociétés d'investissement publiques, institutionnelles ou privées, y compris la PRICAF privée,
 
       
- Les organismes de financement de pensions visés à l'art. 8, L 27.10.2006 relative au contrôle des institutions de retraite professionnelle,
 
       
dans la mesure où la base imposable prévue à l'art. 185bis, § 1er, CIR 92 s'applique.
 
       VI. CALCUL DES COTISATIONS 
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Les exemples ci-après précisent le mode de calcul de l'ISoc et de la CCC y afférente, compte tenu des règles tracées ci-avant.
 
       
Dans ces exemples, on entend par revenu imposable le solde restant après application des déductions prévues aux art. 199 à 206, CIR 92.
 
       
 Exemple 1  
 
       
 Données :  
 
       
Le bénéfice imposable d'une SA s'élève à 400.000 EUR.
 
       
 Calcul : 
 
        
         
          
           
ISoc : 400.000 x 33 % =
  
           
132.000 EUR
  
          
          
           
CCC : 132.000 x 3 % =
  
           
 3.960 EUR 
  
          
          
           
Total :
  
           
135.960 EUR
  
          
         
        
       
 Exemple 2  
 
       
 Données :  
 
       
Le bénéfice d'une SA, qui n'est pas exclue du bénéfice des taux de base réduits s'élève à 20.000 EUR.
 
       
 Calcul : 
 
        
         
          
           
ISoc : 20.000 x 24,25 % =
  
           
4.850,00 EUR
  
          
          
           
CCC : 4.850 x 3 % =
  
           
 145,50 EUR 
  
          
          
           
Total :
  
           
4.995,50 EUR
  
          
         
        
       
 Exemple 3  
 
       
 Données :  
 
       
Comme dans l'exemple 2, mais le bénéfice s'élève à 60.000 EUR.
 
       
 Calcul :  
 
        
         
          
           
ISoc : 25.000 x 24,25 % =
  
           
6.062,50 EUR
  
          
          
           
35.000 x 31 % =
  
           
 10.850,00 EUR 
  
          
          
            
           
16.912,50 EUR
  
          
          
           
CCC : 16.912,50 x 3 % =
  
           
 507,38 EUR 
  
          
          
           
Total :
  
           
17.419,88 EUR
  
          
         
        
       
 Exemple 4  
 
       
 Données :  
 
       
Comme dans l'exemple 2, mais le bénéfice s'élève à 100.000 EUR.
 
       
 Calcul :  
 
        
         
          
           
ISoc : 25.000 x 24,25 % =
  
           
6.062,50 EUR
  
          
          
           
65.000 x 31 % =
  
           
20.150,00 EUR
  
          
          
           
10.000 x 34,5 % =
  
           
 3.450,00 EUR 
  
          
          
            
           
29.662,50 EUR
  
          
          
           
CCC : 29.662,50 x 3 % =
  
           
 889,88 EUR  
  
          
          
           
Total :
  
           
30.552,38 EUR
  
          
         
        
       
 Exemple 5  
 
       
 Données :  
 
       
Comme dans l'exemple 2, étant entendu qu'il s'agit d'une société exclue du bénéfice des taux de base réduits.
 
       
 Calcul : 
 
        
         
          
           
ISoc : 20.000 x 33 % =
  
           
6.600 EUR
  
          
          
           
CCC : 6.600 x 3 % =
  
           
 198 EUR 
  
          
          
           
Total :
  
           
6.798 EUR
  
          
         
        
       VII. CAS PARTICULIERS 
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…
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